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Dans cette contribution, les auteurs proposent un rappel historique ainsi qu’un aperçu du projet de réforme de la TVA mis en consultation dans la première partie de 2007. En adoptant le point de vue des milieux économiques et plus particulièrement celui de économiesuisse, ils évaluent les différents modules proposés dans le projet en consultation. Ils mettent en particulier en évidence les avantages apportés par le module «loi fiscale» tout en proposant des modifications supplémentaires qu’ils appellent de leurs vœux. Ils saluent également le module «taux unique» consistant en la suppression d’un grand nombre d’exceptions et en une uniformisation des taux. Ils se prononcent en revanche de manière plus critique sur les autres variantes (variante «santé» et variante «deux taux»).
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L’article se penche sur la question de l’assujettissement subjectif en matière de TVA. Il montre comment cette question s’inscrit dans le mécanisme complexe de la TVA et nécessite de trouver un équilibre entre les exigences particulières qui découlent de impôt. Le fonctionnement de la TVA, notamment son mécanisme de prélèvement auprès de l’opérateur (entrepreneur) implique en particulier une définition aussi large que possible de la notion d’assujettissement. Une limitation du cercle des assujettis doit se justifier par le mécanisme de la TVA ou par d’autres principes directeurs. L’auteur examine ces différents principes et leur impact sur l’assujettissement. Le principe de l’entrepreneur (prélèvement au niveau de l’opérateur et non pas du consommateur), l’exigence de neutralité de l’impôt et ses deux facettes (transfert de l’impôt et possibilité pour l’assujetti de récupérer l’impôt préalable), le principe de neutralité concurrentielle, ainsi que celui de la rentabilité de la perception sont notamment examinés sous l’angle de leur impact sur la notion d’assujettissement. La contribution se penche également sur la notion d’entrepreneur qui représente un concept central pour la question du périmètre de l’assujettissement. Après avoir rappelé que la forme juridique n’est en soi pas pertinente, l’auteur examine ensuite les conditions clés pour qu’il y ait assujettissement, en particulier le fait que l’activité doit s’inscrire durablement dans la réalisation de recettes et le caractère indépendant de l’entrepreneur. La question de la limite du chiffre d’affaires est ensuite discutée. L’auteur rejette la solution consistant à faire dépendre l’assujettissement de l’atteinte d’une limite chiffrée recettes. Il montre les limites de cette approche et formule des propositions alternatives pour tenir compte des autres principes généralement mis en avant pour justifier une limitation du nombre des assujettis (notamment la réduction de la complexité pour les petites entreprises et le maintien d’une rentabilité de la perception raisonnable). La contribution examine aussi les questions spécifiques de l’imposition de groupe et de l’imposition des services autonomes dans les collectivités publiques.
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Sous l’angle de la systématique fiscale, l’auteur examine l’impact de la mise hors champ de certaines opérations (art. 18 de l’actuelle LTVA). Il rappelle que ces opérations sont exemptées de TVA dans le but de réduire la charge fiscale qui pèse sur les épaules des consommateurs. Cela étant, si les chiffres d’affaires concernés ne sont pas soumis à la TVA, l’entreprise qui les réalise n’a pas le droit de récupérer l’impôt préalable (impôt en amont), raison pour laquelle l’on parle d’exonération improprement dite (ou de pseudo-exonération). En effet le chiffre d’affaires que l’assujetti TVA réalise est indirectement frappé par l’impôt, puisque la TVA grevant ses charges et ses investissements ne peut pas être récupérée et représente ainsi un coût. Cette charge doit alors être répercutée dans le prix de ses prestations, ce que l’on qualifie de taxe occulte. Dans la mesure où ce montant est refacturé dans le prix des prestations et non pas de manière apparente, il est également impossible pour la contrepartie de récupérer cette charge à titre d’impôt préalable. En conséquence, l’impact de cette charge fiscale occulte varie selon que l’assujetti TVA facture un client final ou un autre membre de la chaîne de production. L’auteur examine, sur la base d’exemples chiffrés, les effets des opérations hors champ dans les deux cas de figure. Par ailleurs, il se penche sur la question de «l’option» qui permet à l’assujetti TVA de soumettre volontairement à la TVA le chiffre d’affaires hors champ. L’auteur se montre à cet égard critique sur cet instrument qui permet, à la libre discrétion de l’entreprise assujettie, d’imposer les chiffres d’affaires pour lesquels la loi prévoit une pseudo-exonération. Par ailleurs, à la lumière des réflexions quant à l’effet des opérations hors champ sur la systématique fiscale, il examine les différentes variantes de réforme de la LTVA mise en consultation durant la première partie 2007.
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L’article présente un certain nombre de difficultés rencontrées en matière de TVA en raison d’une application excessive des règles formelles (formalisme). Après avoir donné des exemples pratiques de problèmes causés aux assujettis TVA par le formalisme (notamment en matière de facturation, de preuves à l’exportation ou de représentation directe), l’auteure rappelle les mesures introduites en 2005 et 2006 pour, suite à diverses interpellations politiques, tenter de remédier au problème. Elle examine aussi les modifications prévues dans le projet de réforme de la TVA (plus précisément dans le module «loi fiscale») en particulier le principe de la «liberté de la preuve» introduit par l’art. 7 de l’avant-projet de la LTVA.
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L’article se penche sur la problématique de l’auto-taxation applicable en matière de TVA. Ce principe commande que l’assujetti est seul responsable pour la détermination correcte, le décompte et le paiement de l’impôt. L’auteur relève que ce système, tel que mis en place pour la TVA, conduit à une inégalité des chances en défaveur du contribuable. En se fondant sur une analyse historique ayant trait aux autres types de contributions publiques connaissant le même système, il montre que l’auto-taxation trouve ses limites dans un impôt aussi compliqué que la TVA. Par ailleurs, il estime que le système est exagérément axé sur le principe de l’économie de la perception et de l’efficacité des contrôles, aux dépends d’une taxation équitable du contribuable. L’auteur décrit les conséquences négatives de cette situation, notamment une importante insécurité juridique, les problèmes qui peuvent se poser en cas de contrôles fiscaux et les difficultés pratiques rencontrées par les contribuables (notamment les problèmes liés à la complexité de l’impôt et à la gestion du risque fiscal qui en découle). Il propose donc des modifications importantes du système. Il envisage en particulier de passer à un système de taxation mixte qui impliquerait de transférer la compétence du prélèvement de la TVA aux cantons. Pour le cas où cette solution ne serait pas envisageable, l’auteur met en avant des adaptations du système actuel qui permettraient de sensiblement améliorer la situation.
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L’article se penche sur la question de la localisation des prestations de services. Cette question s’avère de première importance, puisque selon que les services sont situés sur territoire suisse ou non, la prestation est soumise à TVA ou demeure non-imposée. Sur la base de trois problématiques concrètes, l’auteur examine les conséquences de la pratique actuelle qui, comme c’est d’ailleurs également le cas dans l’Union Européenne, prévoit comme principe de base une imposition au lieu du prestataire et, comme exception, une imposition au domicile du consommateur. Il examine également la proposition contenue dans le projet de réforme de la LTVA mis en consultation dans la première partie de 2007 qui consisterait à inverser la situation et à prévoir comme règle générale de localisation le lieu du consommateur. La contribution montre dans ce contexte les difficultés liées aux refacturations de frais au sein d’un groupe. Il aborde aussi la question des opérations effectuées au sein d’une seule et même entité (refacturation entre un siège et sa succursale) et se penche aussi sur le traitement de cette question en droit communautaire. Enfin il se prononce également sur la problématique de la preuve de la localisation des services à l’étranger. Dans ce contexte l’auteur relève les avantages de la proposition de modification du système de la localisation des services présentée dans le projet de réforme de la LTVA.
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L’article examine tout d’abord le traitement TVA des subventions en droit actuel. Il relève que sous l’angle de la systématique TVA, il est justifié de ne pas imposer les subventions (comme d’ailleurs les dons) reçues par un assujetti. L’auteur se montre en revanche beaucoup plus critique sur le fait que les subventions réduisent le droit de l’assujetti à récupérer l’impôt préalable en relation avec ses investissements et ses charges. L’auteur se penche aussi sur les propositions de modification du traitement TVA des subventions qui, bien que n’étant pas intégrées dans le projet de réforme de la LTVA mis en consultation dans la première partie de 2007, sont évoquées dans le rapport explicatif. Selon l’auteur, seule une non-imposition des subventions et une neutralité quand au droit de récupérer l’impôt préalable représente une solution conforme au système de la TVA.
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L’auteur donne un aperçu sur les dispositions légales applicables dans l’Union Européenne en matière de TVA, notamment de la très récente directive TVA en vigueur depuis le 1er janvier 2007. Il rappelle également les grands principes applicables en matière de TVA communautaire, en particulier s’agissant de la question de l’assujettissement, des chiffres d’affaires imposables et des opérations hors champ. L’auteur évoque également la définition des opérations imposables en droit communautaire, ainsi que le mécanisme de détermination de la localisation des prestations. La contribution se penche également sur le mécanisme de récupération d’impôt préalable en droit communautaire.




